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EVIDENCE

OTTAWA, Wednesday, April 28, 1993 

[Text]
The Standing Senate Committee on National Finance, to 

which was referred Bill C-73, to amend the Canada Post 
Corporation Act, met this day at 7:00 p.m. to give consider­
ation to the bill.

Senator H.A. Olson (Chairman) in the Chair.
The Chairman: We have Mr. Réjean Lamarre with us, 

who is the Quebec director of Rural Dignity of Canada. I will 
now ask him to make his submission to the committee, and I 
hope that he would be prepared to take some questions at the 
conclusion of his remarks.

M. Réjean Lamarre, Dignité rurale du Canada: Je vous 
remercie d’avoir accepté de recevoir notre mémoire. Après la 
lecture du mémoire, je serai prêt à répondre à vos questions. 
Dignité rurale du Canada est un groupe de citoyens constitué 
en société au fédéral, en février 1987, dans le but de préserver 
les collectivités rurales et de promouvoir la compréhension 
des préoccupations rurales. Le maintien d’un service postal 
de grande qualité à prix abordable et exploité à l’échelon 
fédéral, accessible à tous les Canadiens, peu importe où ils 
vivent, est au centre de notre travail.

Le conseil d’administration de Dignité rurale représente les 
régions de ce pays sur le plan géographique et selon les 
professions. Sept chapitres provinciaux et un réseau toujours 
croissant de bénévoles lancent des activités locales et 
participent à des campagnes nationales. Parce que nous 
sommes si étendus, notre partage de l’information, et nos 
projets, se font en grande partie par la poste. Plus de 2 000 
personnes, association et conseils municipaux, participent à 
«l’activité postale» de Dignité rurale.

Le siège social de Dignité rurale, où trois femmes 
travaillent, est situé dans le village de pêcheurs de Barachois- 
de-Malbaie, dans la péninsule gaspésienne. L’espace de notre 
bureau est offert gratuitement par la clinique de santé 
Val-Rosier qui considère que l’appui aux groupe communau­
taires d’entraide fait partie de son mandat. En retour, nous 
aidons la clinique à organiser des réunions pour évaluer les 
besoins de la population locale en matière d’habitation, de 
santé et de transport, en accordant une attention particulière 
aux personnes âgées.

Le financement de Dignité rurale est diversifié et, comme 
c’est le cas pour de nombreux groupes de citoyens, il est 
précaire de temps à autre. Nous recevons des subventions en 
argent de l’Association canadienne des maîtres de poste et 
adjoints. Ces fonds sont administrés par l’exécutif et le 
conseil d’administration de Dignité rurale, tout comme les 
fonds provenant de levées, de campagnes locales, d’adhésions

TÉMOIGNAGES

OTTAWA, le mercredi 28 avril 1993

[Traduction]
Le Comité sénatorial permanenet des finances nationales, 

auquel a été référé le projet de loi C-73, Loi modifiant la Loi 
sur la Société canadienne des Postes, se réunit aujourd’hui à 
19 heures pour étudier ledit projet de loi.

Le sénateur H.A. Oison (président) occupe le fauteuil.
Le président: M. Réjean Lamarre, directeur de la section 

du Québec de Dignité rurale du Canada, est avec nous 
aujourd’hui. Je l’invite à présenter son exposé au comité et 
j’espère qu’il voudra bien répondre à quelques questions par la 
suite.

Mr. Réjean Lamarre, Rural Dignity of Canada: Thank 
you for agreeing to receive our brief. After reading the brief, I 
will be available to answer your questions. Rural Dignity of 
Canada is a citizens’ group incorporated under federal charter 
in February 1987, with the aim of preserving rural commu­
nities and promoting understanding of rural concerns. 
Maintaining an affordable, high-quality postal service, operated 
at the federal level, accessible to all Canadians, regardless of 
where they live, is the focus of our work.

The board of directors of Rural Dignity represents 
Canadians from the various geographic regions and from all 
walks of life. Seven provincial chapters and a steadily growing 
network of volunteers take part in local activities and national 
campaigns. Since we are so spread out, we share our 
information and plans mainly by mail. More than 2,000 
individuals, associations and municipal councils take part in 
Rural Dignity’s “postal activities.’’

The headquarters of Rural Dignity, which employs three 
women, is located in the fishing village of Barachois-de- 
Malbaie, in the Gaspé Peninsula. Our office space is provided 
free of charge by the Val-Rosier health clinic, which considers 
supporting community self-help groups part of its mandate. In 
return, we help the clinic organize meetings to evaluate the 
needs of the local population in terms of housing, health care 
and transportation, with particular attention to seniors.

Rural Dignity’s funding comes from a variety of sources 
and, as is the case for many citizens’ groups, it is sometimes 
precarious. We receive cash contributions from the Canadian 
Postmasters and Assistants Association. These funds are 
administered by the executive and the board of directors of 
Rural Dignity, as are funds raised through collections, local 
campaigns, memberships and direct gifts, for example from the


